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LISTE ET PRESCRIPTIONS DES SERVITUDES D’UTILITÉ 

PUBLIQUE 

 

SERVITUDE INTITULÉ PAGES 

AC1 
Mesures de classement et d’inscription d’immeubles au titre des monuments historiques, et 
périmètres de protection autour des monuments historiques classés ou inscrits 3 

AC2 
Servitudes relatives aux sites inscrits et classés 

3 

 

AS1 

 
Périmètres de protection des eaux potables et minérales 6 

EL11 
Servitudes relatives aux interdictions d'accès grevant les propriétés limitrophes des routes, 
routes express et déviations d'agglomérations 
 

11 

INT1 
Servitudes instituées au voisinage des cimetières 
 

12 

T1 
Servitudes relatives aux chemins de fer, voies ferrées 

13 

Marges de recul 
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I3 
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aérienne ou souterraine 
Servitudes relatives à l'établissement des canalisations électriques 

Voir annexe 5.2.3 Plans servitude I4 
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Bandes d’isolement acoustique en relation avec les voies à grande circulation 

Voir annexe 5.4 Classement sonore des infrastructures terrestres 
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Zones de protection au titre de l’archéologie 
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Extérieur des zones de dégagement (servitude nationale) 
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AC1 Mesures de classement et d’inscription d’immeubles au titre des monuments historiques, et 

périmètres de protection autour des monuments historiques classés ou inscrits 

AC2 Servitudes relatives aux sites inscrits et classés 

 

Liste des monuments historiques et sites inscrits par commune  
 
ALLINEUC  
- Étang de Bosméléac et ses abords (parcelles n° 16 à 23, 196, 199, 200, 22, 203, 234 à 236, 238 à 248, 255, 256, 
316 à 324, 337 à 340, 380, 600 à 606, 612 à 614, 619 à 622, 635, 647 à 650, 652, section E) (voir aussi Le Bodéo, 
Merléac, St Martin des Prés) (Site Inscrit : 01/03/1943)  
 
CAUREL  
- Lac de Guerlédan (voir aussi Guerlédan, Mur de Bretagne et Saint Gelven) (Site Inscrit : 10/01/1939)  
- Deux menhirs au lieu-dit "Belair" (parcelle n° 73, section A) dénommé "la Mare de Milieu" (disparus) (M.H.Classé : 
29/09/1952)  
- Sépulture Mégalithique dite dolmen de "Corn Her Houet". La totalité du monument plus une bande de terrain (sol et 
sous-sol) de 20 mètres autour des dalles périphériques visibles du monument (parcelle n° 34, section A) (M.H.Classé 
: 14/09/1998)  
 
CHEZE (LA)  
- Ruines du château : vestiges de la forteresse et les sols correspondants à son assiette constituant une réserve 
archéologique — section B, parcelles n° 44a, 45 et 630 (M.H.Inscrit : 26/09/2005)  
 
COLLINEE 
- Maison à porte à fronton XVIIème siècle (Façades, toitures et souches de cheminées cad. A 54  (inscription par 
arrêté du 20 juillet 1964) 
 
CORLAY  
- Église (M.H.Inscrit : 27/06/1925)  

- Restes du Château (M.H.Inscrit : 30/03/1926)  

- Place de l'église : maison face à l'église, partie droite de la façade et pan de toiture correspondant (parcelles n° 259, 
section AB) (M.H.Inscrit : 22/03/1965)  
 
FERRIERE (LA)  

- Croix du XVIlème siècle en pierre, en face de l'église (M.H.Inscrit : 21/11/1925)  

- Eglise paroissiale Notre Dame en totalité (M.H.Inscrit : 06/04/2007)  

 
GAUSSON  
- Chapelle Saint-Nicolas (M.H.Inscrit : 06/02/1926)  
 
GOURAY (LE) 
- Château de la Motte-basse, façades et toitures du corps central du château, du pavillon situé près du bois et des 
deux pavillons en bordure du parc ; chapelle cad. ZO 37 (inscription par arrêté du 3 juin 1975) 
 
HAUT CORLAY (LE)  
- Croix sur la route de Quintin à Corlay, à 100 mètres du village de la croix (M.H.Inscrit : 22/03/1930)  
 
HEMONSTOIR  
- Croix, à l'entrée du cimetière (M.H.Inscrit : 27/03/1926)  

- Croix, près de la nouvelle église (M.H. Inscrit : 27/03/1926)  
 
LANGAST  
- Chapelle Saint-Jean, dans le cimetière (M.H.Classé : 22/07/1913)  
- Église (M.H. Classé : 10/04/1981)  
 
LANGOURLA 

- Ancienne église, actuellement chapelle Sainte-Eutrope à Langourla XVIème siècle cad. B 893 (classement par décret 
du 19 mai 1965) 
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MERDRIGNAC 

- Manoir du Vieux Bourg, ou maison dite le château de Merdrignac, XVIIème siècle, cad. YW 103 (inscription par arrêté 
du 29 novembre 1990) 

MERLEAC  
- Chapelle Saint-Jacques, à Saint-Léon (M.H.Classé : 01/12/1908)  
- Etang de Bosméléac (parcelles n° 5, 8, 9, 19, 20, 24, 40 à 44, 47 à 49, 58 à 67, 71 à 87, 101, 231 à 234, 978 à 981, 
984, 986, 995 à 1001, 1012 à 1015, 1019, 1020, 1022 à 1030, section A) (voir aussi Allineuc, Le Bodéo, Saint Martin 
des Prés) (Site Inscrit:01/03/1943)  
 
MUR-DE-BRETAGNE 
- Chapelle Saint-Suzanne y compris sa décoration intérieure (MH classé : 04/06/1952) 
- Allée couverte de Coet Correc sur la parcelle 1001 de la section A du cadastre (MH classé : 08/11/1956) 
- Ferme de Lisquily, façades et toitures (MH classé : 13/08/1990) 
 
PLEMET  
- Chapelle Saint-Lubin et Calvaire (M.H.Inscrit:21/11/1925)  
- Croix de chemin du XVIllème siècle, à la Fourchette (M.H.Inscrit : 22/02/1927)  
- Croix de chemin, dite "La Pierre Longue" (M.H.Inscrit:22/02/1927)  
- Croix du XVIllème siècle, devant la chapelle Saint-Jacques (M.H.Inscrit:22/02/1927)  
 
 
PLOUGUENAST  
- Manoir de la Touche-Brandineuf (M.H.Inscrit : 30/03/1926)  
- Eglise du Vieux-Bourg (M.H.Inscrit : 06/02/1926)  
 
PLUMIEUX  
- Croix, au fond du cimetière (M.H.Classé : 19106/1964)  
 
PLUSSULIEN  
- Chapelle de Séléden (M.H.Inscrit : 27/03/1926)  
- Croix du XVIlème siècle avec piéta en granit, dans le cimetière (M.H.Inscrit : 27/03/1926)  
 
PRENESSAYE (LA) 
- Chapelle Notre-Dame de Toute Aide (M.H.Inscrit : 30/01/2020)  
 
QUILLIO (LE)  
- Cromlech de Lorette (parcelle n°615, section A du cadastre) (M.H.Classé : 29/03/1926)  
- Façade sud de l'église et croix calvaire du cimetière (M.H. Classé : 2 mars 1912)  
- Église en totalité (M.H.Classé :10/06/1986)  
 
SAINT-CARADEC  
- Croix du XVIllème siècle, à l'entrée du village (M.H.Inscrit : 27/03/1926)  
- Croix du XVIllème siècle, dans le village (M.H.Inscrit : 27/03/1926)  
- Croix du XVIllème siècle, dans le cimetière (M.H.Inscrit :17/02/1928)  
 
SAINT-ETIENNE-DU-GUE-DE-L'ISLE  
- Eglise : porte latérale du mur sud (M.H.Inscrit : 06/02/1926)  
- Croix du nouveau cimetière (M.H.Inscrit : 21/10/1970)  
 
SAINT-GILLES-VIEUX-MARCHE  
- Vallée de Poulancre (parcelles n° 480, 497, 499, 521à 549, 551, 553, 554, 556 à 559, 561 à 563, 570 à 576, 605 à 
611 bis, 612 à 622, 626 section B; n° 290, 291, 733 à 757, 759 à 766 section F) (voir aussi Mur de Bretagne) (Site 
Inscrit : 20/05/1935)  
- Menhir au lieu-dit "Les Champs de Callac" ( parcelle n° 38, section ZM du cadastre) (M.H.Classé : 26/02/1974) 
 
SAINT-GUEN  

- Croix du Sénéchal, place de la Mairie (M.H.Inscrit : 11/061964)  

- Fontaine de Saint-Elouan (M.H.Inscrit : 11/06/1964)  

- Chapelle Saint-Tugdual (M.H.Classé : 25/04/1967)  

 
SAINT-JACUT-DU-MENE 
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- Château du parc, XIV et XVIIème siècles, façades et toitures du bâtiment à l'Est de la cour d'entrée cad. ZL 101, 102 
(inscription par arrêté du 10 août 1949 ; Chapelle et logis attenant  (inscription par arrêté du 28 janvier 1956) 
 
SAINT-LAUNEUC 
- Chapelle de la Bruyère XVIIème siècle, façades et toitures cad. A1 27 (inscription par arrêté du 23 décembre 1969) 
- Château de la Bruyère XVIIIème siècle, façades et toitures du château et de ses deux pavillons d'entrée ; la cour 
d'entrée avec son portail et sa grille cad. A 33 à 35 (inscription par arrêté du 15 octobre 1968) 
 
SAINT-MARTIN-des-PRES  

- Etang de Bosméléac (parcelles n° 143 à 154, 158, 159, 162, 163, 166 à 182, 185, 186, 187, 190, Section C) (voir 

aussi Allineuc, Le Bodéo, Merléac) (Site Inscrit : 01/03/1943)  

-Manoir de Clehunault (Corps de logis, communs, et sols de la cour) la chapelle (M.H.Inscrit : 02/12/1992)  

- Chapelle du Manoir du Cléhunault (M.H.Classé : 02/05/1995)  

 
SAINT-MAYEUX  

- Croix du XVIème siècle, dans le cimetière (M.H.Inscrit : 27/03/1926)  

- Eglise : clocher (M.H.Inscrit : 27/03/1926)  

 
SAINT-THELO  
- Croix du cimetière (M.H.Inscrit : 22/03/1930)  
 
TREVE  
- Manoir de la Ville-aux-Veneurs : façades et toitures du Manoir et des deux pavillons sud-est et sud-ouest, escalier 
avec sa rampe en bois, salle à manger et grand salon avec leur décor. (M. H. Inscrit : 07/10/1975)  
 
UZEL  

- Maison, 6 place aux pots. La maison principale en totalité, le corps de bâtiment en retour en totalité, excepté l'ajout 

contemporain à usage de garage situé à son extrémité ; la cour située au sud du bâtiment en retour, avec son puits ; 
le jardin situé au nord-est, avec son pavillon d'angle en totalité et ses murs de clôture. (M.H. inscrit : 14/04/2006)  
 
 
Ni Monument historique ni site inscrit sur les communes suivantes :  
COETLOGON  
GRACE-UZEL  
LA MOTTE  
LE CAMBOUT  
LOUDEAC  
SAINT-BARNABE  
SAINT-MAUDAN  
SAINT-HERVE 
SAINT-GOUENO 
PLESSALA 
SAINT-GILLES-DE-MENE 
LAURENAN 
GOMENE 
ILLIFAUT 
LE LOSCOUET-SUR-MEU 
TREMOREL 
MERILLAC 
SAINT-VRAN 
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AS1 Périmètres de protection des eaux potables et minérales 
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EL11 Servitudes relatives aux interdictions d’accès grevant les propriétés limitrophes des routes, routes 

express et déviations d’agglomérations  
Servitudes reportées en annexe de l'article R. 126-1 du Code de l'urbanisme dans les rubriques : 

II - Servitudes relatives à l'utilisation de certaines ressources et équipements 
D – Communications 

d) Réseau routier 
 

1 - Fondements juridiques  
1.1 – Définition  
 
Il s'agit de servitudes relatives aux interdictions d'accès grevant les propriétés riveraines des autoroutes, des routes express et des 
déviations d’agglomération.  
L'article L.122-1 du Code de la voirie routière définit les autoroutes comme « des routes sans croisement, accessibles seulement en des 
points aménagés à cet effet et réservées aux véhicules à propulsion mécanique. »  
L'article L.151-1 du Code de la voirie routière définit les routes express comme « des routes ou sections de routes appartenant au domaine 
public de l’État, des départements ou des communes, accessibles seulement en des points aménagés à cet effet, et qui peuvent être 
interdites à certaines catégories d'usagers et de véhicules. »  
Les propriétés riveraines des autoroutes, des routes express et des déviations d'agglomération n'ont pas d'accès direct à ces dernières. 
Concernant les routes express et les déviations d'agglomération, aucun accès ne peut être créé ou modifié par les riverains, mais les 
interdictions applicables aux accès existants ne peuvent entrer en vigueur qu'après le rétablissement de la desserte des parcelles 
intéressées.  
1.2 - Références législatives et réglementaires  
 
Anciens textes :  
- article 3 de la Loi n° 55-435 du 18 avril 1955 portant statut des autoroutes et articles 4 et 5 de la Loi n°69-7 du 3 janvier 1969 relative aux 
voies rapides et complétant le régime de la voirie nationale et locale abrogés par la Loi n°89-413 du 22 juin 1989 relative au code de la voirie 
routière (partie législative); - Décret n° 70-759 du 18 août 1970 portant règlement d'administration publique et relatif aux voies rapides et 
complétant le régime de la voirie nationale et locale abrogé par le décret n°89-631 du 4 septembre 1989 relatif au code de la voirie routière 
(partie réglementaire).  
Textes en vigueur :  
- articles L. 122-2, L.151-3, L.152-1 et L.152-2 du Code de la voirie routière. Dernière actualisation : 22/08/2013 2/8  
1.3 - Bénéficiaires et gestionnaires  
 
Bénéficiaires  
- Etat,  
- Conseils généraux,  
- Communes,  
- Concessionnaires. Gestionnaires  
 
Suivant le type de route :  
 
- MEEDDTL,  
- Conseils généraux,  
- Communes,  
- Concessionnaires.  
1.4 - Procédures d'instauration, de modification ou de suppression  
 
La servitude s'applique aux autoroutes et routes express dès la prise d’effet du classement dans la catégorie de voie correspondante. La 
servitude s’applique aux déviations directement, sans qu'une mesure réglementaire (décret ou arrêté) ne soit nécessaire.  
1.5 - Logique d'établissement  
 
1.5.1 - Les générateurs - une autoroute, - une route express, - une déviation d'agglomération.  
1.5.2 - Les assiettes Les parcelles des propriétés riveraines par rapport au générateur. 
 
MUR-DE-BRETAGNE : Le territoire de la commune est traversé par l’axe de Route Nationale N164, qui est classé voie à grande circulation. 
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INT1 Servitudes instituées au voisinage des cimetières  
Servitudes reportées en annexe de l'article R. 126-1 du Code de l'urbanisme dans les rubriques : 

IV - Servitudes relatives à la salubrité et à la sécurité publique 
B - Salubrité publique 

a) Cimetières 
 

1 - Fondements juridiques  
 
1.1 – Définition  
 
Les servitudes instituées par l'article L. 2223-5 du code général des collectivités territoriales au voisinage des cimetières s'étendent dans un 
rayon de 100 mètres autour des nouveaux cimetières transférés hors des communes.  
Dans ce rayon :  
- nul ne peut, sans autorisation, élever aucune habitation ni creuser aucun puits;  
- les bâtiments existants ne peuvent être ni restaurés ni augmentés sans autorisation;  
- les puits peuvent, après visite contradictoire d'experts, être comblés par arrêté du préfet à la demande du maire.  
Cette servitude n'a pas pour effet de rendre les terrains compris dans ce rayon inconstructibles mais seulement d'imposer l'obtention 
d'une autorisation préalable délivrée par le maire en application de l'article R. 425-13 du code de l'urbanisme.  
Conformément à l'article R. 425-13, lorsque le projet porte sur une construction située à moins de 100 mètres d'un cimetière transféré, le 
permis de construire, le permis d'aménager ou la décision prise sur la déclaration préalable tient lieu de l'autorisation prévue par l'article L. 
2223-5 du code général des collectivités territoriales dès lors que la décision a fait l'objet d'un accord du maire, si celui-ci n'est pas l'autorité 
compétente pour délivrer le permis.  
1.2 - Références législatives et réglementaires  
 
Anciens textes :  
Article L. 361-4 et R. 361-5 du code des communes  
Articles R. 421-38-19 et R. 422-8 du code de l'urbanisme  
Textes en vigueur :  
Articles L. 2223-5 et R. 2223-7 du code général des collectivités territoriales  
Article R. 425-13 du code de l'urbanisme  
1.3 - Bénéficiaires et gestionnaires  
 
Dernière actualisation : 13/06/2013  

Bénéficiaires : Les communes  
Gestionnaires : Le préfet, Le maire  
1.4 - Procédures d'instauration, de modification ou de suppression  
 
La servitude s'applique directement sans qu'une mesure réglementaire (décret ou arrêté) ne soit nécessaire.  
1.5 - Logique d'établissement  
 
1.5.1 - Les générateurs  
Les cimetières nouveaux transférés hors des communes.  
Il faut entendre par « nouveaux cimetières transférés hors des communes » :  
- les cimetières transférés hors des parties agglomérées des communes rurales ou urbaines;  
- les cimetières existants non transférés respectant les distances requises par rapport aux habitations et aux puits.  
En revanche, la règle ne s'applique pas aux cimetières situés en agglomération qui n'auraient pas été transférés en application du décret 
du 23 prairial an XII relatif au lieu d'inhumation.  
1.5.2 - Les assiettes  
Rayon de 100 mètres à partir de la limite des cimetières. 
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T1 Servitudes relatives aux voies ferrées 
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Marges de recul Marges de recul inconstructibles par rapport à l’axe de la voie 

routière. 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



PLUi H LOUDEAC COMMUNAUTE > Annexes 
28 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

  



PLUi H LOUDEAC COMMUNAUTE > Annexes 
29 

 

I1 Servitudes relatives à la maitrise de l’urbanisation 
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I3 Servitudes relatives au transport de gaz naturel 
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I4 Servitudes au voisinage d’une ligne électrique aérienne ou souterraine 
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Zones archéologiques Zones de protections au titre de l’archéologie 
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PT1  Servitudes de protection des centres de réception radioélectriques contre les 

perturbations électromagnétiques 

PT2  Servitudes de protection contre les obstacles des centres d’émission et de réception 

radioélectrique 

PT3  Servitudes attachées aux réseaux de télécommunications
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PM3 Plans de prévention des risques technologiques (PPRT) 

 
PLANS DE PREVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES (PPRT) 

établis en application de l’article L. 515-15 du code de l’environnement. 
 

Servitudes reportées en annexe de l'article R. 126-1 du Code de l'urbanisme dans les rubriques : 
IV- Servitudes relatives à la salubrité et à la sécurité publique 

B - Sécurité publique 
 

1 - Fondements juridiques 
 
1.1 – Définition 

 

Il s'agit de servitudes résultant de l'établissement de plans de prévention des risques technologiques (PPRT) destinés à 
limiter les effets d'accidents susceptibles de survenir dans les installations classées pour la protection de l'environnement 
(ICPE) figurant sur la liste prévue au IV de l'article L. 515-8 du code de l'environnement ou dans les stockages souterrains 
mentionnés à l'article 3-1 du code minier et pouvant entraîner des effets sur la salubrité, la santé et la sécurité publiques 
directement ou par pollution du milieu. 
 

Ces plans définissent, autour de ces installations ou stockages, un périmètre d'exposition aux risques. 
 

A l'intérieur de ce périmètre, les PPRT peuvent : 
 

 - délimiter des zones dans lesquelles la réalisation d'aménagements ou d'ouvrages ainsi que les constructions nouvelles et 
l'extension des constructions existantes sont interdites ou subordonnées au respect de prescriptions relatives à la 
construction, à l'utilisation ou à l'exploitation, 
- prévoir, à l'intérieur de ces zones, d'une part des secteurs dans lesquels peut être instauré un droit de délaissement des 
bâtiments ou parties de bâtiments existant à la date d'approbation du plan, d'autre part des secteurs où l’expropriation est 
possible, 
- prescrire des mesures de protection des populations (notamment des travaux de sur le bâti existant) qui doivent être prises 
par les propriétaires, exploitants et utilisateurs dans les délais que le plan détermine. 
 
 

1.2 - Références législatives et réglementaires 
 

Loi n°2003-699 du 30 juillet 2003 relative à la prévention des risques technologiques et naturels et à la réparation des 
dommages (article 5). 
 

Articles L515-15 à L515-26 du Code de l’environnement dans leur version en vigueur jusqu'au 13 juillet 2010, avant 
modifications par la loi ENE n° 2010-788 du 12 juillet 2010. 
 

Décret n° 2005-1130 du 7 septembre 2005 relatif aux plans de prévention des risques technologiques. 
 

Articles R515-39 à R515-50 du Code de l’environnement. 
 
 

1.3 - Bénéficiaires et gestionnaires 
 

Bénéficiaires Gestionnaires 

- le Ministère de l'écologie, du développement durable, des transports et du logement (MEDDTL) - Direction Générale de 
la Prévention des Risques (DGPR), 
 

- les Directions régionales de l’environnement, de l’aménagement et du logement (DREAL) ou, pour l’Île-de-France, la 
Direction régionale et interdépartementale de l’environnement et de l’énergie (DRIEE-IF), 
 

- les Directions départementales des territoires (DDT ou DDTM). 
 

 

1.4 - Procédure d'instauration, de modification ou de suppression 
 

 Procédure d'instauration : 
 

 - Enquête publique, 
- Arrêté préfectoral publié au recueil des actes administratifs de l’État de chaque département, 
- Plan tenu à la disposition du public à la Préfecture, en mairie, au siège de l'établissement public de coopération 
intercommunale compétent en matière de plans locaux d'urbanisme et concerné par le PPRT, ainsi que par voie 
électronique, 
- Plan annexé au POS / PLU. 
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Documents contenus, entre autres, dans le PPRT :  
 

- une note de présentation décrivant les installations ou stockages, 
- des documents graphiques faisant apparaître le périmètre d'exposition aux risques et les zones et secteurs mentionnés 
respectivement aux articles L. 515-15 et L. 515-16 du C. env., 
- un règlement. 
 

[Se reporter, éventuellement, au guide méthodologique intitulé "Plan de prévention des risques technologiques (PPRT)" 
élaboré en 2007 par la Direction de la prévention des pollutions et des risques (DPPR) et la Direction générale de l'urbanisme, 
de l'habitat et de la construction (DGHUC)] 
 

 Procédure de modification (article R. 515-47 du C. env.) :  
Dans les formes prévues pour son élaboration. 
Par arrêté préfectoral. 
 

 Procédure de suppression (article R. 515-48 du C. env.) :  
Dans le cas où les installations classées à l'origine du risque ne figureraient plus sur la liste établie en application du IV de 
l'article L. 515-8 ou en cas de disparition totale et définitive du risque, le préfet abroge le plan de prévention des risques 
technologiques par arrêté. 
 
 

1.5 - Logique d'établissement 
L'établissement de la SUP résulte de l'élaboration d'une étude de danger. 

 

1.5.1 - Les générateurs 
 

 - soit une ICPE, 
 - soit un stockage souterrain, 
- soit un site comportant plusieurs ICPE ou stockages. 
 

1.5.2 - L'assiette 
 

- un périmètre, 
- des zones, 
- des secteurs 

 



Le 7 décembre 2015
 
 

JORF n°137 du 15 juin 1994
 
 
 

DECRET
Décret du 8 juin 1994 fixant l’étendue des zones et les servitudes applicables autour

des centres récepteurs de Merdrignac-Château d’eau et Merdrignac-
Autocommutateur (Côtes-d’Armor) pour la protection des réceptions

radioélectriques contre les perturbations électromagnétiques
 

NOR: INDP9400538D
 
 
 
 
Par décret en date du 8 juin 1994, sont approuvés les plans annexés audit décret (1) fixant
les limites des zones de protection et des zones de garde instituées autour des centres de
réception radioélectriques de Merdrignac-Château d’eau et Merdrignac-Autocommutateur 
(Côtes-d’Armor).
 
Les zones de protection sont définies par les tracés en bleu, les zones de garde sont 
définies par les tracés en jaune.
 
Les servitudes applicables à ces zones sont celles fixées par l’article R.
 
30 du code des postes et télécommunications.
 
Dans les zones de garde radioélectrique, les installations, matériels et appareils désignés 
par l’arrêté du 21 août 1953 établissant la liste et les caractéristiques du matériel 
électrique dont la mise en service, la modification ou la transformation sont soumises à 
autorisation préalable dans les zones de garde radioélectrique qui existent à la date du 
présent décret et qui perturbent les réceptions radioélectriques devront être modifiés ou 
transformés dans le délai maximal d’un an à compter de la notification faite aux 
propriétaires ou usagers.
 
 
(1) Ces plans peuvent être consultés à la direction départementale de l’équipement des 
Côtes-d’Armor, 3, place du Général-de-Gaulle, B.P. 61, 22023 Saint-Brieuc.
 
 
 
 
 
 



Le 7 décembre 2015
 
 

JORF n°137 du 15 juin 1994
 
 
 

DECRET
Décret du 8 juin 1994 fixant l’étendue des zones et les servitudes applicables autour

des centres récepteurs de Merdrignac-Château d’eau et Merdrignac-
Autocommutateur (Côtes-d’Armor) pour la protection des réceptions

radioélectriques contre les perturbations électromagnétiques
 

NOR: INDP9400538D
 
 
 
 
Par décret en date du 8 juin 1994, sont approuvés les plans annexés audit décret (1) fixant
les limites des zones de protection et des zones de garde instituées autour des centres de
réception radioélectriques de Merdrignac-Château d’eau et Merdrignac-Autocommutateur 
(Côtes-d’Armor).
 
Les zones de protection sont définies par les tracés en bleu, les zones de garde sont 
définies par les tracés en jaune.
 
Les servitudes applicables à ces zones sont celles fixées par l’article R.
 
30 du code des postes et télécommunications.
 
Dans les zones de garde radioélectrique, les installations, matériels et appareils désignés 
par l’arrêté du 21 août 1953 établissant la liste et les caractéristiques du matériel 
électrique dont la mise en service, la modification ou la transformation sont soumises à 
autorisation préalable dans les zones de garde radioélectrique qui existent à la date du 
présent décret et qui perturbent les réceptions radioélectriques devront être modifiés ou 
transformés dans le délai maximal d’un an à compter de la notification faite aux 
propriétaires ou usagers.
 
 
(1) Ces plans peuvent être consultés à la direction départementale de l’équipement des 
Côtes-d’Armor, 3, place du Général-de-Gaulle, B.P. 61, 22023 Saint-Brieuc.
 
 
 
 
 
 



Le 7 décembre 2015
 
 

JORF n°291 du 14 décembre 1996
 
 
 

DECRET
Décret du 9 décembre 1996 fixant l’étendue des zones et les servitudes applicables
autour du centre radioélectrique de Saint-Vran-Autocommutateur (Côtes-d’Armor)

pour la protection des réceptions radioélectriques contre les perturbations
électromagnétiques

 
NOR: MIPP9600409D

 
 
 
 
Par décret en date du 9 décembre 1996, est approuvé le plan annexé audit décret (1) 
fixant les limites de la zone de protection et de la zone de garde instituées autour du 
centre de réception radioélectrique de Saint-Vran-Autocommutateur (Côtes-d’Armor).
 
La zone de protection est définie par le tracé en bleu, la zone de garde est définie par le 
tracé en jaune.
 
Les servitudes applicables à ces zones sont celles fixées par l’article R.
 
30 du code des postes et télécommunications.
 
Dans la zone de garde radioélectrique, les installations, matériels et appareils désignés 
par l’arrêté du 21 août 1953 modifié établissant la liste et les caractéristiques du matériel 
électrique dont la mise en service, la modification ou la transformation sont soumises à 
autorisation préalable dans les zones de garde radioélectrique qui existent à la date du 
présent décret et qui perturbent les réceptions radioélectriques devront être modifiés ou 
transformés dans le délai maximal d’un an à compter de la notification faite aux 
propriétaires ou usagers.
 
 
 
 
 
 



Le 7 décembre 2015
 
 

JORF n°292 du 16 décembre 1992
 
 
 

DECRET
Décret du 10 décembre 1992 fixant l’étendue des zones et les servitudes applicables

autour du centre récepteur de Langourla (Côtes-d’Armor) pour la protection des
réceptions radioélectriques contre les perturbations électromagnétiques

 
NOR: PTTS9200431D

 
 
 
Par décret en date du 10 décembre 1992, est approuvé le plan annexé audit décret (1) 
fixant les limites de la zone de protection et de la zone de garde instituées autour du 
centre de réception radioélectrique de Langourla (Côtes-d’Armor).
 
La zone de protection est définie par le tracé en bleu, la zone de garde est définie par le 
tracé en jaune.
 
Les servitudes applicables à ces zones sont celles fixées par l’article R.
 
30 du code des postes et télécommunications.
 
Dans la zone de garde radioélectrique, les installations, matériels et appareils désignés 
par l’arrêté du 21 août 1953 établissant la liste et les caractéristiques du matériel 
électrique dont la mise en service, la modification ou la transformation sont soumises à 
autorisation préalable dans les zones de garde radioélectrique qui existent à la date du 
présent décret et qui perturbent les réceptions radioélectriques devront être modifiés ou 
transformés dans le délai maximal d’un an à compter de la notification faite aux 
propriétaires ou usagers.
 
 
 
 
 
(1) Ce plan peut être consulté à la direction départementale de l’équipement des Côtes-
d’Armor, 3, place du Général-de-Gaulle, B.P. 61, 22023 Saint-Brieuc.
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Décrets, arrêtés, circulaires

TEXTES GÉNÉRAUX

MINISTÈRE DE L’INTÉRIEUR, DE L’OUTRE-MER
ET DES COLLECTIVITÉS TERRITORIALES

Décret du 23 juin 2009 fixant l’étendue des zones et les servitudes applicables au voisinage de
centres radioélectriques pour la protection des réceptions radioélectriques contre les
perturbations électromagnétiques

NOR : IOCG0911706D

Par décret en date du 23 juin 2009, sont approuvés les plans et les mémoires explicatifs annexés au présent
décret (1) fixant les limites de la zone de protection et de la zone de garde, instituées autour de chacun des
centres radioélectriques de Lanfains (Côtes-d’Armor, no ANFR : 022 014 0062), Caulnes (Côtes-d’Armor,
no ANFR : 022 014 0063), La Motte (Côtes-d’Armor, no ANFR : 022 014 0064), Lannion (Côtes-d’Armor,
no ANFR : 022 014 0065), Léhon (Côtes-d’Armor, no ANFR : 022 014 0066), Paimpol (Côtes-d’Armor,
no ANFR : 022 014 0067), Plessala (Côtes-d’Armor, no ANFR : 022 014 0068), Plouagat (Côtes-d’Armor,
no ANFR : 022 014 0069), Plounévez-Moëdec (Côtes-d’Armor, no ANFR : 022 014 0070), Paule (Côtes-
d’Armor, no ANFR : 022 014 0071), Trégon (Côtes-d’Armor, no ANFR : 022 014 0072), Trégueux (Côtes-
d’Armor, no ANFR : 022 014 0073), Saint-Brieuc (Côtes-d’Armor, no ANFR : 022 014 0074).

La zone de protection est définie par le tracé en bleu, la zone de garde est définie par le tracé en jaune.
Les servitudes applicables à ces zones sont celles fixées par l’article R. 30 du code des postes et des

communications électroniques.

(1) Ces plans et ces mémoires explicatifs peuvent être consultés au service de zone des systèmes d’information et
de communication, 2, place Saint-Mélaine, CS 96417, 35064 Rennes.
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Décrets, arrêtés, circulaires

TEXTES GÉNÉRAUX

MINISTÈRE DE L’INTÉRIEUR, DE L’OUTRE-MER
ET DES COLLECTIVITÉS TERRITORIALES

Décret du 23 juin 2009 fixant l’étendue des zones et les servitudes applicables au voisinage de
centres radioélectriques pour la protection des réceptions radioélectriques contre les
perturbations électromagnétiques

NOR : IOCG0911706D

Par décret en date du 23 juin 2009, sont approuvés les plans et les mémoires explicatifs annexés au présent
décret (1) fixant les limites de la zone de protection et de la zone de garde, instituées autour de chacun des
centres radioélectriques de Lanfains (Côtes-d’Armor, no ANFR : 022 014 0062), Caulnes (Côtes-d’Armor,
no ANFR : 022 014 0063), La Motte (Côtes-d’Armor, no ANFR : 022 014 0064), Lannion (Côtes-d’Armor,
no ANFR : 022 014 0065), Léhon (Côtes-d’Armor, no ANFR : 022 014 0066), Paimpol (Côtes-d’Armor,
no ANFR : 022 014 0067), Plessala (Côtes-d’Armor, no ANFR : 022 014 0068), Plouagat (Côtes-d’Armor,
no ANFR : 022 014 0069), Plounévez-Moëdec (Côtes-d’Armor, no ANFR : 022 014 0070), Paule (Côtes-
d’Armor, no ANFR : 022 014 0071), Trégon (Côtes-d’Armor, no ANFR : 022 014 0072), Trégueux (Côtes-
d’Armor, no ANFR : 022 014 0073), Saint-Brieuc (Côtes-d’Armor, no ANFR : 022 014 0074).

La zone de protection est définie par le tracé en bleu, la zone de garde est définie par le tracé en jaune.
Les servitudes applicables à ces zones sont celles fixées par l’article R. 30 du code des postes et des

communications électroniques.

(1) Ces plans et ces mémoires explicatifs peuvent être consultés au service de zone des systèmes d’information et
de communication, 2, place Saint-Mélaine, CS 96417, 35064 Rennes.



















Le 26 novembre 2015
 
 

JORF n°130 du 7 juin 1994
 
 
 

DECRET
Décret du 31 mai 1994 fixant l’étendue des zones et les servitudes applicables
autour des centres récepteurs d’Illifaut et Saint-Vran (Côtes-d’Armor) pour la

protection des réceptions radioélectriques contre les perturbations
électromagnétiques

 
NOR: INDP9400536D

 
 
 
 
Par décret en date du 31 mai 1994, sont approuvés les plans annexés audit décret (1) 
fixant les limites des zones de protection et des zones de garde instituées autour des 
centres de réception radioélectriques d’Illifaut et Saint-Vran (Côtes-d’Armor).
 
Les zones de protection sont définies par les tracés en bleu, les zones de garde sont 
définies par les tracés en jaune.
 
Les servitudes applicables à ces zones sont celles fixées par l’article R.
 
30 du code des postes et télécommunications.
 
Dans les zones de garde radioélectrique, les installations, matériels et appareils désignés 
par l’arrêté du 21 août 1953 établissant la liste et les caractéristiques du matériel 
électrique dont la mise en service, la modification ou la transformation sont soumises à 
autorisation préalable dans les zones de garde radioélectrique qui existent à la date du 
présent décret et qui perturbent les réceptions radioélectriques devront être modifiés ou 
transformés dans le délai maximal d’un an à compter de la notification faite aux 
propriétaires ou usagers.
 
 
(1) Ces plans peuvent être consultés à la direction départementale de l’équipement des 
Côtes-d’Armor, 3, place du Général-de-Gaulle, B.P. 61, 22023 Saint-Brieuc.
 
 
 
 
 
 



Le 26 novembre 2015
 
 

JORF n°130 du 7 juin 1994
 
 
 

DECRET
Décret du 31 mai 1994 fixant l’étendue des zones et les servitudes applicables
autour des centres récepteurs d’Illifaut et Saint-Vran (Côtes-d’Armor) pour la

protection des réceptions radioélectriques contre les perturbations
électromagnétiques

 
NOR: INDP9400536D

 
 
 
 
Par décret en date du 31 mai 1994, sont approuvés les plans annexés audit décret (1) 
fixant les limites des zones de protection et des zones de garde instituées autour des 
centres de réception radioélectriques d’Illifaut et Saint-Vran (Côtes-d’Armor).
 
Les zones de protection sont définies par les tracés en bleu, les zones de garde sont 
définies par les tracés en jaune.
 
Les servitudes applicables à ces zones sont celles fixées par l’article R.
 
30 du code des postes et télécommunications.
 
Dans les zones de garde radioélectrique, les installations, matériels et appareils désignés 
par l’arrêté du 21 août 1953 établissant la liste et les caractéristiques du matériel 
électrique dont la mise en service, la modification ou la transformation sont soumises à 
autorisation préalable dans les zones de garde radioélectrique qui existent à la date du 
présent décret et qui perturbent les réceptions radioélectriques devront être modifiés ou 
transformés dans le délai maximal d’un an à compter de la notification faite aux 
propriétaires ou usagers.
 
 
(1) Ces plans peuvent être consultés à la direction départementale de l’équipement des 
Côtes-d’Armor, 3, place du Général-de-Gaulle, B.P. 61, 22023 Saint-Brieuc.
 
 
 
 
 
 



 
 

JORF n°233 du 7 octobre 1992
 
 
 

DECRET
Décret du 1er octobre 1992 fixant l’étendue des zones et les servitudes de

protection contre les obstacles applicables au voisinage d’une station et sur le
parcours du faisceau hertzien Langourla-Saint-Gouéno traversant le département

des Côtes-d’Armor
 

NOR: PTTS9200430D
 
 
 
Par décret en date du 1er octobre 1992, est approuvé le plan annexé audit décret (1) 
fixant les limites de la zone secondaire de dégagement de la station de Langourla, située 
sur le parcours du faisceau hertzien Langourla-Saint-Gouéno, ainsi que celles de la zone 
spéciale de dégagement entre les stations de Langourla et Saint-Gouéno.
 
La zone secondaire et la zone spéciale de dégagement intéressant le département des 
Côtes-d’Armor sont définies sur ce plan respectivement par le tracé en noir et par le tracé 
en vert.
 
Les servitudes applicables à ces zones sont celles fixées par l’article R.
 
24 du code des postes et télécommunications.
 
La partie la plus haute des obstacles créés dans ces zones ne devra pas dépasser les 
cotes fixées sur le plan.
 
 
 
 
 
(1) Ce plan peut être consulté à la direction départementale de l’équipement des Côtes-
d’Armor, 3, place du Général-de-Gaulle, B.P. 61, 22023 Saint-Brieuc.
 
 



 
 

JORF n°233 du 7 octobre 1992
 
 
 

DECRET
Décret du 1er octobre 1992 fixant l’étendue des zones et les servitudes de

protection contre les obstacles applicables au voisinage d’une station et sur le
parcours du faisceau hertzien Langourla-Saint-Gouéno traversant le département

des Côtes-d’Armor
 

NOR: PTTS9200430D
 
 
 
Par décret en date du 1er octobre 1992, est approuvé le plan annexé audit décret (1) 
fixant les limites de la zone secondaire de dégagement de la station de Langourla, située 
sur le parcours du faisceau hertzien Langourla-Saint-Gouéno, ainsi que celles de la zone 
spéciale de dégagement entre les stations de Langourla et Saint-Gouéno.
 
La zone secondaire et la zone spéciale de dégagement intéressant le département des 
Côtes-d’Armor sont définies sur ce plan respectivement par le tracé en noir et par le tracé 
en vert.
 
Les servitudes applicables à ces zones sont celles fixées par l’article R.
 
24 du code des postes et télécommunications.
 
La partie la plus haute des obstacles créés dans ces zones ne devra pas dépasser les 
cotes fixées sur le plan.
 
 
 
 
 
(1) Ce plan peut être consulté à la direction départementale de l’équipement des Côtes-
d’Armor, 3, place du Général-de-Gaulle, B.P. 61, 22023 Saint-Brieuc.
 
 



Le 30 novembre 2015
 
 

JORF n°137 du 15 juin 1994
 
 
 

DECRET
Décret du 8 juin 1994 fixant l’étendue des zones et les servitudes de protection

contre les obstacles applicables au voisinage d’une station et sur le parcours du
faisceau hertzien Illifaut-Saint-Vran traversant le département des Côtes-d’Armor

 
NOR: INDP9400537D

 
 
 
 
Par décret en date du 8 juin 1994, est approuvé le plan annexé audit décret (1) fixant les 
limites de la zone secondaire de dégagement de la station d’Illifaut, située sur le parcours 
du faisceau hertzien Illifaut-Saint-Vran, ainsi que celles de la zone spéciale de 
dégagement entre les stations d’Illifaut et Saint-Vran.
 
La zone secondaire et la zone spéciale de dégagement intéressant le département des 
Côtes-d’Armor sont définies sur ce plan respectivement par le tracé en noir et par le tracé 
en vert.
 
Les servitudes applicables à ces zones sont celles fixées par l’article R.
 
24 du code des postes et télécommunications.
 
La partie la plus haute des obstacles créés dans ces zones ne devra pas dépasser les 
cotes fixées sur le plan.
 
 
(1) Ce plan peut être consulté à la direction départementale de l’équipement des Côtes-
d’Armor, 3, place du Général-de-Gaulle, B.P. 61, 22023 Saint-Brieuc.
 
 
 
 
 
 



 
 

JORF n°137 du 15 juin 1994
 
 
 

DECRET
Décret du 8 juin 1994 fixant l’étendue des zones et les servitudes de protection

contre les obstacles applicables au voisinage d’une station et sur le parcours du
faisceau hertzien Illifaut-Saint-Vran traversant le département des Côtes-d’Armor

 
NOR: INDP9400537D

 
 
 
 
Par décret en date du 8 juin 1994, est approuvé le plan annexé audit décret (1) fixant les 
limites de la zone secondaire de dégagement de la station d’Illifaut, située sur le parcours 
du faisceau hertzien Illifaut-Saint-Vran, ainsi que celles de la zone spéciale de 
dégagement entre les stations d’Illifaut et Saint-Vran.
 
La zone secondaire et la zone spéciale de dégagement intéressant le département des 
Côtes-d’Armor sont définies sur ce plan respectivement par le tracé en noir et par le tracé 
en vert.
 
Les servitudes applicables à ces zones sont celles fixées par l’article R.
 
24 du code des postes et télécommunications.
 
La partie la plus haute des obstacles créés dans ces zones ne devra pas dépasser les 
cotes fixées sur le plan.
 
 
(1) Ce plan peut être consulté à la direction départementale de l’équipement des Côtes-
d’Armor, 3, place du Général-de-Gaulle, B.P. 61, 22023 Saint-Brieuc.
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Décrets, arrêtés, circulaires

TEXTES GÉNÉRAUX

MINISTÈRE DE L’INTÉRIEUR, DE L’OUTRE-MER
ET DES COLLECTIVITÉS TERRITORIALES

Décret du 23 juin 2009 fixant l’étendue des zones et les servitudes de protection contre les
obstacles applicables autour de centres radioélectriques et sur le parcours de faisceaux
hertziens

NOR : IOCG0911728D

Par décret en date du 23 juin 2009, sont approuvés les plans et les mémoires explicatifs annexés au présent
décret (1) fixant les limites des zones de dégagement des centres de :

Lanfains (Côtes-d’Armor, no ANFR : 022 014 0062) ;
Caulnes (Côtes-d’Armor, no ANFR : 022 014 0063) ;
La Motte (Côtes-d’Armor, no ANFR : 022 014 0064) ;
Lannion (Côtes-d’Armor, no ANFR : 022 014 0065) ;
Léhon (Côtes-d’Armor, no ANFR : 022 014 0066) ;
Paimpol (Côtes-d’Armor, no ANFR : 022 014 0067) ;
Plessala (Côtes-d’Armor, no ANFR : 022 014 0068) ;
Plouagat (Côtes-d’Armor, no ANFR : 022 014 0069) ;
Plounévez-Moêdec (Côtes-d’Armor, no ANFR : 022 014 0070) ;
Paule (Côtes-d’Armor, no ANFR : 022 014 0071) ;
Trégon (Côtes-d’Armor, no ANFR : 022 014 0072) ;
Trégueux (Côtes-d’Armor, no ANFR : 022 014 0073) ;
Saint-Brieuc (Côtes-d’Armor, no ANFR : 022 014 0074) ;
Saint-Méen-le-Grand (Ille-et-Vilaine, no ANFR : 035 014 0067),

ainsi que les zones spéciales de dégagement situées sur le parcours des faisceaux hertziens de :

Saint-Brieuc (Côtes-d’Armor, no ANFR : 022 014 0074) à Trégueux (Côtes-d’Armor, no ANFR :
022 014 0073) ;

Trégueux (Côtes-d’Armor, no ANFR : 022 014 0073) à Plessala (Côtes-d’Armor, no ANFR : 022 014 0068) ;
Lanfains (Côtes-d’Armor, no ANFR : 022 014 0062) à Trégueux (Côtes-d’Armor, no ANFR : 022 014 0073) ;
Plessala (Côtes-d’Armor, no ANFR : 022 014 0068) à Trégon (Côtes-d’Armor, no ANFR : 022 014 0072) ;
Plessala (Côtes-d’Armor, no ANFR : 022 014 0068) à Léhon (Côtes-d’Armor, no ANFR : 022 014 0066) ;
Caulnes (Côtes-d’Armor, no ANFR : 022 014 0063) à Léhon (Côtes-d’Armor, no ANFR : 022 0140066) ;
La Motte (Côtes-d’Armor, no ANFR : 022 014 0064) à Plessala (Côtes-d’Armor, no ANFR : 022 014 0068) ;
Paule (Côtes-d’Armor, no ANFR : 022 014 0071) à Lanfains (Côtes-d’Armor, no ANFR : 022 014 0062) ;
Lannion (Côtes-d’Armor, no ANFR : 022 014 0065) à Plounévez-Moëdec (Côtes-d’Armor, no ANFR :

022 014 0070) ;
Plounévez-Moëdec (Côtes-d’Armor, no ANFR : 022 014 0070) à Paimpol (Côtes-d’Armor, no ANFR :

022 014 0067) ;
Paimpol (Côtes-d’Armor, no ANFR : 022 014 0067) à Plouagat (Côtes-d’Armor, no ANFR : 022 014 0069) ;
Plessala (Côtes-d’Armor, no ANFR : 022 014 0068) à Saint-Méen-le-Grand (Ille-et-Vilaine, no ANFR :

035 014 0067) ;

Les zones primaires de dégagement sont définies sur ces plans par les tracés en rouge, les zones secondaires
par les tracés en noir et les zones spéciales par les tracés en vert.

Les servitudes applicables à ces zones sont celles fixées par l’article R. 24 du code des postes et des
communications électroniques.

La partie la plus haute des obstacles créés dans ces zones ne devra pas dépasser les cotes fixées sur les
plans.
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(1) Ces plans et ces mémoires explicatifs peuvent être consultés au service de zone des systèmes d’information et
de communication, 2, place Saint-Mélaine, CS 96417, 35064 Rennes.
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Décrets, arrêtés, circulaires

TEXTES GÉNÉRAUX

MINISTÈRE DE L’INTÉRIEUR, DE L’OUTRE-MER
ET DES COLLECTIVITÉS TERRITORIALES

Décret du 23 juin 2009 fixant l’étendue des zones et les servitudes de protection contre les
obstacles applicables autour de centres radioélectriques et sur le parcours de faisceaux
hertziens

NOR : IOCG0911728D

Par décret en date du 23 juin 2009, sont approuvés les plans et les mémoires explicatifs annexés au présent
décret (1) fixant les limites des zones de dégagement des centres de :

Lanfains (Côtes-d’Armor, no ANFR : 022 014 0062) ;
Caulnes (Côtes-d’Armor, no ANFR : 022 014 0063) ;
La Motte (Côtes-d’Armor, no ANFR : 022 014 0064) ;
Lannion (Côtes-d’Armor, no ANFR : 022 014 0065) ;
Léhon (Côtes-d’Armor, no ANFR : 022 014 0066) ;
Paimpol (Côtes-d’Armor, no ANFR : 022 014 0067) ;
Plessala (Côtes-d’Armor, no ANFR : 022 014 0068) ;
Plouagat (Côtes-d’Armor, no ANFR : 022 014 0069) ;
Plounévez-Moêdec (Côtes-d’Armor, no ANFR : 022 014 0070) ;
Paule (Côtes-d’Armor, no ANFR : 022 014 0071) ;
Trégon (Côtes-d’Armor, no ANFR : 022 014 0072) ;
Trégueux (Côtes-d’Armor, no ANFR : 022 014 0073) ;
Saint-Brieuc (Côtes-d’Armor, no ANFR : 022 014 0074) ;
Saint-Méen-le-Grand (Ille-et-Vilaine, no ANFR : 035 014 0067),

ainsi que les zones spéciales de dégagement situées sur le parcours des faisceaux hertziens de :

Saint-Brieuc (Côtes-d’Armor, no ANFR : 022 014 0074) à Trégueux (Côtes-d’Armor, no ANFR :
022 014 0073) ;

Trégueux (Côtes-d’Armor, no ANFR : 022 014 0073) à Plessala (Côtes-d’Armor, no ANFR : 022 014 0068) ;
Lanfains (Côtes-d’Armor, no ANFR : 022 014 0062) à Trégueux (Côtes-d’Armor, no ANFR : 022 014 0073) ;
Plessala (Côtes-d’Armor, no ANFR : 022 014 0068) à Trégon (Côtes-d’Armor, no ANFR : 022 014 0072) ;
Plessala (Côtes-d’Armor, no ANFR : 022 014 0068) à Léhon (Côtes-d’Armor, no ANFR : 022 014 0066) ;
Caulnes (Côtes-d’Armor, no ANFR : 022 014 0063) à Léhon (Côtes-d’Armor, no ANFR : 022 0140066) ;
La Motte (Côtes-d’Armor, no ANFR : 022 014 0064) à Plessala (Côtes-d’Armor, no ANFR : 022 014 0068) ;
Paule (Côtes-d’Armor, no ANFR : 022 014 0071) à Lanfains (Côtes-d’Armor, no ANFR : 022 014 0062) ;
Lannion (Côtes-d’Armor, no ANFR : 022 014 0065) à Plounévez-Moëdec (Côtes-d’Armor, no ANFR :

022 014 0070) ;
Plounévez-Moëdec (Côtes-d’Armor, no ANFR : 022 014 0070) à Paimpol (Côtes-d’Armor, no ANFR :

022 014 0067) ;
Paimpol (Côtes-d’Armor, no ANFR : 022 014 0067) à Plouagat (Côtes-d’Armor, no ANFR : 022 014 0069) ;
Plessala (Côtes-d’Armor, no ANFR : 022 014 0068) à Saint-Méen-le-Grand (Ille-et-Vilaine, no ANFR :

035 014 0067) ;

Les zones primaires de dégagement sont définies sur ces plans par les tracés en rouge, les zones secondaires
par les tracés en noir et les zones spéciales par les tracés en vert.

Les servitudes applicables à ces zones sont celles fixées par l’article R. 24 du code des postes et des
communications électroniques.

La partie la plus haute des obstacles créés dans ces zones ne devra pas dépasser les cotes fixées sur les
plans.
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(1) Ces plans et ces mémoires explicatifs peuvent être consultés au service de zone des systèmes d’information et
de communication, 2, place Saint-Mélaine, CS 96417, 35064 Rennes.
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Décrets, arrêtés, circulaires

TEXTES GÉNÉRAUX

MINISTÈRE DE L’INTÉRIEUR, DE L’OUTRE-MER
ET DES COLLECTIVITÉS TERRITORIALES

Décret du 23 juin 2009 fixant l’étendue des zones et les servitudes de protection contre les
obstacles applicables autour de centres radioélectriques et sur le parcours de faisceaux
hertziens

NOR : IOCG0911728D

Par décret en date du 23 juin 2009, sont approuvés les plans et les mémoires explicatifs annexés au présent
décret (1) fixant les limites des zones de dégagement des centres de :

Lanfains (Côtes-d’Armor, no ANFR : 022 014 0062) ;
Caulnes (Côtes-d’Armor, no ANFR : 022 014 0063) ;
La Motte (Côtes-d’Armor, no ANFR : 022 014 0064) ;
Lannion (Côtes-d’Armor, no ANFR : 022 014 0065) ;
Léhon (Côtes-d’Armor, no ANFR : 022 014 0066) ;
Paimpol (Côtes-d’Armor, no ANFR : 022 014 0067) ;
Plessala (Côtes-d’Armor, no ANFR : 022 014 0068) ;
Plouagat (Côtes-d’Armor, no ANFR : 022 014 0069) ;
Plounévez-Moêdec (Côtes-d’Armor, no ANFR : 022 014 0070) ;
Paule (Côtes-d’Armor, no ANFR : 022 014 0071) ;
Trégon (Côtes-d’Armor, no ANFR : 022 014 0072) ;
Trégueux (Côtes-d’Armor, no ANFR : 022 014 0073) ;
Saint-Brieuc (Côtes-d’Armor, no ANFR : 022 014 0074) ;
Saint-Méen-le-Grand (Ille-et-Vilaine, no ANFR : 035 014 0067),

ainsi que les zones spéciales de dégagement situées sur le parcours des faisceaux hertziens de :

Saint-Brieuc (Côtes-d’Armor, no ANFR : 022 014 0074) à Trégueux (Côtes-d’Armor, no ANFR :
022 014 0073) ;

Trégueux (Côtes-d’Armor, no ANFR : 022 014 0073) à Plessala (Côtes-d’Armor, no ANFR : 022 014 0068) ;
Lanfains (Côtes-d’Armor, no ANFR : 022 014 0062) à Trégueux (Côtes-d’Armor, no ANFR : 022 014 0073) ;
Plessala (Côtes-d’Armor, no ANFR : 022 014 0068) à Trégon (Côtes-d’Armor, no ANFR : 022 014 0072) ;
Plessala (Côtes-d’Armor, no ANFR : 022 014 0068) à Léhon (Côtes-d’Armor, no ANFR : 022 014 0066) ;
Caulnes (Côtes-d’Armor, no ANFR : 022 014 0063) à Léhon (Côtes-d’Armor, no ANFR : 022 0140066) ;
La Motte (Côtes-d’Armor, no ANFR : 022 014 0064) à Plessala (Côtes-d’Armor, no ANFR : 022 014 0068) ;
Paule (Côtes-d’Armor, no ANFR : 022 014 0071) à Lanfains (Côtes-d’Armor, no ANFR : 022 014 0062) ;
Lannion (Côtes-d’Armor, no ANFR : 022 014 0065) à Plounévez-Moëdec (Côtes-d’Armor, no ANFR :

022 014 0070) ;
Plounévez-Moëdec (Côtes-d’Armor, no ANFR : 022 014 0070) à Paimpol (Côtes-d’Armor, no ANFR :

022 014 0067) ;
Paimpol (Côtes-d’Armor, no ANFR : 022 014 0067) à Plouagat (Côtes-d’Armor, no ANFR : 022 014 0069) ;
Plessala (Côtes-d’Armor, no ANFR : 022 014 0068) à Saint-Méen-le-Grand (Ille-et-Vilaine, no ANFR :

035 014 0067) ;

Les zones primaires de dégagement sont définies sur ces plans par les tracés en rouge, les zones secondaires
par les tracés en noir et les zones spéciales par les tracés en vert.

Les servitudes applicables à ces zones sont celles fixées par l’article R. 24 du code des postes et des
communications électroniques.

La partie la plus haute des obstacles créés dans ces zones ne devra pas dépasser les cotes fixées sur les
plans.
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(1) Ces plans et ces mémoires explicatifs peuvent être consultés au service de zone des systèmes d’information et
de communication, 2, place Saint-Mélaine, CS 96417, 35064 Rennes.
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Décrets, arrêtés, circulaires

TEXTES GÉNÉRAUX

MINISTÈRE DE L’INTÉRIEUR, DE L’OUTRE-MER
ET DES COLLECTIVITÉS TERRITORIALES

Décret du 23 juin 2009 fixant l’étendue des zones et les servitudes de protection contre les
obstacles applicables autour de centres radioélectriques et sur le parcours de faisceaux
hertziens

NOR : IOCG0911728D

Par décret en date du 23 juin 2009, sont approuvés les plans et les mémoires explicatifs annexés au présent
décret (1) fixant les limites des zones de dégagement des centres de :

Lanfains (Côtes-d’Armor, no ANFR : 022 014 0062) ;
Caulnes (Côtes-d’Armor, no ANFR : 022 014 0063) ;
La Motte (Côtes-d’Armor, no ANFR : 022 014 0064) ;
Lannion (Côtes-d’Armor, no ANFR : 022 014 0065) ;
Léhon (Côtes-d’Armor, no ANFR : 022 014 0066) ;
Paimpol (Côtes-d’Armor, no ANFR : 022 014 0067) ;
Plessala (Côtes-d’Armor, no ANFR : 022 014 0068) ;
Plouagat (Côtes-d’Armor, no ANFR : 022 014 0069) ;
Plounévez-Moêdec (Côtes-d’Armor, no ANFR : 022 014 0070) ;
Paule (Côtes-d’Armor, no ANFR : 022 014 0071) ;
Trégon (Côtes-d’Armor, no ANFR : 022 014 0072) ;
Trégueux (Côtes-d’Armor, no ANFR : 022 014 0073) ;
Saint-Brieuc (Côtes-d’Armor, no ANFR : 022 014 0074) ;
Saint-Méen-le-Grand (Ille-et-Vilaine, no ANFR : 035 014 0067),

ainsi que les zones spéciales de dégagement situées sur le parcours des faisceaux hertziens de :

Saint-Brieuc (Côtes-d’Armor, no ANFR : 022 014 0074) à Trégueux (Côtes-d’Armor, no ANFR :
022 014 0073) ;

Trégueux (Côtes-d’Armor, no ANFR : 022 014 0073) à Plessala (Côtes-d’Armor, no ANFR : 022 014 0068) ;
Lanfains (Côtes-d’Armor, no ANFR : 022 014 0062) à Trégueux (Côtes-d’Armor, no ANFR : 022 014 0073) ;
Plessala (Côtes-d’Armor, no ANFR : 022 014 0068) à Trégon (Côtes-d’Armor, no ANFR : 022 014 0072) ;
Plessala (Côtes-d’Armor, no ANFR : 022 014 0068) à Léhon (Côtes-d’Armor, no ANFR : 022 014 0066) ;
Caulnes (Côtes-d’Armor, no ANFR : 022 014 0063) à Léhon (Côtes-d’Armor, no ANFR : 022 0140066) ;
La Motte (Côtes-d’Armor, no ANFR : 022 014 0064) à Plessala (Côtes-d’Armor, no ANFR : 022 014 0068) ;
Paule (Côtes-d’Armor, no ANFR : 022 014 0071) à Lanfains (Côtes-d’Armor, no ANFR : 022 014 0062) ;
Lannion (Côtes-d’Armor, no ANFR : 022 014 0065) à Plounévez-Moëdec (Côtes-d’Armor, no ANFR :

022 014 0070) ;
Plounévez-Moëdec (Côtes-d’Armor, no ANFR : 022 014 0070) à Paimpol (Côtes-d’Armor, no ANFR :

022 014 0067) ;
Paimpol (Côtes-d’Armor, no ANFR : 022 014 0067) à Plouagat (Côtes-d’Armor, no ANFR : 022 014 0069) ;
Plessala (Côtes-d’Armor, no ANFR : 022 014 0068) à Saint-Méen-le-Grand (Ille-et-Vilaine, no ANFR :

035 014 0067) ;

Les zones primaires de dégagement sont définies sur ces plans par les tracés en rouge, les zones secondaires
par les tracés en noir et les zones spéciales par les tracés en vert.

Les servitudes applicables à ces zones sont celles fixées par l’article R. 24 du code des postes et des
communications électroniques.

La partie la plus haute des obstacles créés dans ces zones ne devra pas dépasser les cotes fixées sur les
plans.
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(1) Ces plans et ces mémoires explicatifs peuvent être consultés au service de zone des systèmes d’information et
de communication, 2, place Saint-Mélaine, CS 96417, 35064 Rennes.







 
 

JORF n°178 du 3 août 2001
 
 
 

DECRET
Décret du 27 juillet 2001 abrogeant certaines dispositions du décret du 6 janvier

1982 fixant l’étendue des zones et les servitudes de protection contre les obstacles
applicables au voisinage de stations et sur le parcours des faisceaux hertziens

Rennes-Saint-Brieuc (tronçon Combourg-Trégueux), Saint-Brieuc-Paimpol et Saint-
Brieuc-Loudéac traversant les départements d’Ille-et-Vilaine et des Côtes-du-Nord

 
NOR: ECOI0120148D

 
 
 
 
Par décret en date du 27 juillet 2001, les dispositions du décret du 6 janvier 1982 fixant 
l’étendue des zones et les servitudes de protection contre les obstacles applicables au 
voisinage de stations et sur le parcours des faisceaux Rennes-Saint-Brieuc (tronçon 
Combourg-Trégueux), Saint-Brieuc-Paimpol et Saint-Brieuc-Loudéac traversant les 
départements d’Ille-et-Vilaine et des Côtes-du-Nord sont abrogées en ce qui concerne les 
zones spéciales de dégagement entre les stations de Combourg (Ille-et-Vilaine), Léhon et 
Trégueux, Trégueux et Paimpol, Trédaniel et Loudéac. 
 
 
 
 
 


